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présenté par
 M. Lucas-Lundy,  M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 

Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, M. Corbière, 
M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 

Mme Voynet

à l’amendement n° 40  de Mme Chatelain
----------

APRÈS L'ARTICLE PREMIER

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :

« Le rapport étudie notamment les conséquences psychologiques engendrées par les ruptures 
familiales induites par les dispositions de la présente loi. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

On ne peut pas se contenter d'évaluer froidement la proposition de loi avec des chiffres et des 
articles de lois dont on estime l'efficacité. On parle de vies humaines, de parcours familiaux. Il faut 
donc un volet psychologique à l'étude prévue par l'article.


